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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié ce projet de loi 11295 lors de ses 
séances du 18 décembre 2013 et des 8, 15, 22 et 29 janvier 2014, sous la 
présidence de M. Frédéric Hohl, assisté de l’excellent secrétaire scientifique 
M. Nicolas Huber. Les procès-verbaux de ces séances ont été pris par 
Mme Marianne Cherbuliez.  

Durant les travaux, le département de l’emploi, des affaires sociales et de 
la santé a été représenté, pour l’ensemble ou pour partie seulement des 
séances, par MM. Mauro Poggia, conseiller d’Etat, Marc Brunazzi, directeur 
administratif et financier, et Michel Blum, directeur en charge des assurances 
sociales et du handicap, alors que le département de l’instruction publique, de 
la culture et du sport avait délégué MM. Aldo Maffia, directeur des 
subventions, et Gilles Thorel, directeur de pôle à l’office de l’enfance et de la 
jeunesse. 

Que tous soient ici remerciés pour leur précieuse contribution. 

 
Organisation des débats 

Lors de la séance du 18 décembre 2013, la commission s’est 
principalement préoccupée des éventuelles auditions à mener quant à cet 
objet (à l’exception de l’audition de la commission cantonale d’indication, 
qui a été décidée ultérieurement). Les auditions décidées se sont déroulées au 
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courant du mois de janvier selon le planning ci-dessous et en présence des 
représentants indiqués : 

8 janvier : 

– Fondation Aigues-Vertes : MM. Dominique Grosbéty, président du 
conseil de fondation, et Laurent Bertrand, directeur général, et 
Mme Sandra Valente, adjointe de direction chargée des finances 

– Fondation Trajets : MM. Pierre-Yves Tapponnier, président, et Michel 
Pluss, directeur général, et Mme Laure Corpato, directrice financière 

15 janvier : 

– Association La Corolle : Mme Nicoletta Cacitti, présidente, et M. Peter 
Rothrock, directeur 

– Fondation Foyer-Handicap : MM. Pierre Hiltpold, président, Tal Schibler, 
vice-président, et Mme Claudia Grassi, directrice générale 

– Etablissements publics pour l’intégration : Mme Claude Howald, 
présidente, M. Alain Kolly, directeur général, et M. Gilles Stähli, 
directeur des services finances et système d’information 

22 janvier : 

– Commission cantonale d’indication : Mme Marie-Christine Traoré, 
présidente 

– INSOS-Genève (Association de branche nationale des institutions pour 
personnes avec handicap) : M. Jérôme Laederach, président, 
Mme Christiane Gaud, vice-présidente, et M. Bernard Babel, trésorier 

 
Débats de la commission 

Débats du 22 février 2014 

Transfert de charge 

Un transfert de charges s’est fait de la Confédération vers le canton, suite 
aux mécanismes de la RPT, en 2008 ; le cadrage de ces montants est issu de 
ce processus.  
 

Structure de financement 

On retrouve cette structure de financement dans la LIPH, laquelle fait 
ressortir le prix de pension, les recettes propres, les dons et legs non affectés 
et la subvention d’exploitation.  

L’idée, derrière ce mécanisme, est que par ces différents biais l’Etat 
contribue aux éléments de revenu qui permettent l’exploitation des 
différentes institutions. Ce prix de pension compose, en moyenne, 17% de 
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cette structure de financement, alors que la subvention du département 
représente 61% et que les autres subventions publiques, notamment des 
communes, représentent 2%. Le subventionnement public se monte donc à 
quelque 80% de l’exploitation de ces institutions  
 

Prix de pension 

M. Blum traite du prix de pension, qui avait été évoqué par La Corolle. Il 
se réfère au tableau relatif à la structure de financement des EPH (voir 
annexe à ce rapport), car le prix de pension doit s’évoquer par rapport aux 
autres sources de financement des institutions. Le prix de pension, 
initialement attribué à chaque EPH, provient d’un héritage historique de 
l’OFAS.  

Le prix de pension se monte, en moyenne pour 2014, pour l’ensemble des 
institutions, à 169 F.  

Celui de La Corolle est au-dessus de ce prix de pension moyen et ne 
constitue donc pas, pour cette entité, une problématique particulière ; la 
proportion de 80% de financement public est également largement respectée 
pour cette entité. 
 

Transport des personnes handicapées 

Foyer-Handicap a évoqué la thématique du transport. Il s’agit d’un 
problème financier réel, reconnu par le département. Cette prestation 
particulière de Foyer-Handicap est déficitaire. Le département s’est engagé à 
suivre ce dossier et à apporter son conseil, par rapport à une question qui se 
situe au niveau de la responsabilité de gestion de l’institution. Il précise que 
cette question du transport et de la mobilité des personnes handicapées n’est 
pas une compétence spécifique du DEAS, mais est également rattachée aux 
activités d’autres départements, notamment du DETA, de la direction 
générale des transports et des TPG, qui ont fait beaucoup de choses ces 
dernières années en termes d’accessibilité pour les personnes handicapées. Il 
ajoute que cette question est de la responsabilité de chaque institution, 
s’agissant du transport des personnes handicapées de leur domicile à leur lieu 
de travail dans les ateliers, en vertu de l’article 13 LIPH.  

Il répète que le problème existe, que le département l’a identifié et qu’il 
va apporter son soutien et son conseil pour essayer de trouver des solutions. 
Cette question du transport a une influence sur la situation financière de ces 
prochaines années de Foyer-Handicap, comme cette entité l’a relevé, 
puisqu’il y a un déficit sur cette prestation. En essayant de trouver des 
solutions à cet égard, il sera également possible de régler la question de la 
situation financière difficile de Foyer-Handicap. 
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S’agissant des investissements des EPI, M. Kolly avait expliqué qu’il était 
difficile pour cette institution de statut autonome public de faire des 
investissements. Il rappelle que ce problème de resserrement au niveau des 
investissements touche l’Etat dans tous les domaines. Pour le cas précis des 
EPI, il est reconnu qu’il est plus difficile, pour une institution autonome 
publique que pour une institution de statut privé, de faire des levées de fonds 
privés ; on peut observer que les donateurs sont moins enclins à faire des 
donations à ce type d’institutions, qui ont ce statut. Comme les HUG l’ont 
fait avec leur fondation Artères, les EPI ont indiqué qu’ils ont le projet de 
monter une fondation pour faire de la levée de fonds, ce qui leur permettrait 
d’avoir plus d’aisance par rapport aux projets d’investissement. Le 
département reconnaît la difficulté, dans le domaine des investissements, et 
vient en soutien pour trouver des solutions alternatives dans ce domaine. 

S’agissant des délais, l’Etat doit investir, mais des décalages se créent en 
raison d’un quasi gel de la situation. Il sera possible de gagner du temps en 
trouvant des modèles alternatifs de financement. 
 

Rénovation et construction 

Le Président remarque que les EPI ont dit qu’ils pourraient construire 
mais que, de par leur statut public, ils ne pouvaient investir de suite et 
devaient passer par un PL, ce qui allongeait le processus.  

M. Blum dit qu’il n’en va ainsi pas que pour les EPI, mais pour toutes les 
institutions puisque, pour ces projets de rénovation et de construction, il y a 
normalement une partie de financement étatique, tant pour les institutions 
privées que publiques. La différence entre les fondations privées et les 
fondations publiques réside, selon lui, avant tout dans le fait que les 
donateurs sont moins enclins à donner aux institutions à statut autonome 
public qu’à celles à statut privé. C’est cela qui incite les EPI à créer une 
fondation, qui viserait essentiellement à faire de la levée de fonds. 
 

Analyse des postes appelés «administratifs » 

M. Brunazzi propose de faire une analyse de contenu de ces postes 
administratifs car, en n’ayant que 2 catégories d’ETP, il est bien possible que 
tout ce qui ne rentre pas dans « soins et encadrement » soit mis dans 
« administratif », alors qu’il ne s’agit pas nécessairement de postes 
administratifs.  

M. Brunazzi rappelle que, parmi les premières missions confiées au CE 
par la LIAF, il y avait notamment cette exigence de rigueur. Il indique que le 
CE a déjà procédé à un recadrage, car il y avait, dans certaines de ces 
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institutions, des salaires qui étaient largement au-dessus des grilles salariales 
de l’Etat ; ceci a constitué la première mesure. 

Comme 2e mesure, le CE a eu la volonté de ne pas subventionner 
l’augmentation des masses salariales et l’augmentation des ETP, tout en 
laissant leur liberté de gestion aux différents établissements, en n’utilisant 
que le prorata du taux de subventionnement. Ainsi, si une entité veut 
améliorer la qualité de ses prestations, cela est possible ; elle reste dans le 
cadre de la subvention du contrat de prestations, à prestations constantes, et 
l’Etat, lorsqu’il octroie des mécanismes, ne va subventionner que pour cette 
partie-là. Certaines entités, malgré ce système, continuent à générer des 
postes et à améliorer leurs prestations, ce qui signifie qu’elles ont de 
nouvelles sources de financement leur permettant de remplir les objectifs 
fixés dans le contrat de prestations. Ainsi, l’effet attendu par le CE se produit, 
ce qui est une bonne chose. Il admet toutefois que le modèle de gestion 
n’amène pas les mêmes résultats selon les entités. C’est sur ce point que le 
département va travailler, dans le cadre du renouvellement du prochain 
contrat de prestations.  

Il répète que le résultat obtenu correspond à la volonté de la Commission 
des finances, du GC et du CE relative à la capacité des entités à gérer et à 
absorber les augmentations des prestations. 

Une commissaire (S) relève que les recherches de fonds autres que des 
fonds publics engendrent un besoin en personnel administratif. Il faut tenir 
compte du fait qu’il est chronophage de chercher des fonds privés.  

Il y a des seuils de grandeurs de structures qui font qu’à un moment 
donné, cela coûte plus cher car il y a plus de procédures et qu’il faut remplir 
plus de tableaux. Elle demande quelle est la taille critique, en termes de 
grandeur d’institution, en matière de handicap. Elle constate qu’il y a des 
augmentations au niveau de différentes institutions, mais qu’il n’y en a par 
exemple pas au niveau de la Maison des Champs, qui est une petite structure, 
qui fonctionne et n’a pas besoin d’aller chercher des fonds privés. Elle espère 
donc que le département tiendra compte aussi de ce type d’éléments dans son 
évaluation. 

Un commissaire (EAG) admet que le problème peut se poser au sujet du 
rapport entre la notion d’encadrement psychosocial et l’administratif. Il 
estime que, dans ce rapport, il faut également tenir compte du fait que 
l’encadrement doit être plus ou moins important selon les besoins, qui varient 
d’une institution à l’autre.  
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Rectification des chiffres avancés 

Un commissaire (MCG) revient à Trajets lequel, selon lui, crée 
passablement de problèmes dans certains de ces services. Les personnes 
actuellement engagées seraient poussées vers la sortie, avec des méthodes 
plus ou moins lobbyistes, et il n’y aurait plus que des frontaliers qui seraient 
engagés… 

M. Poggia dit avoir sous les yeux des chiffres qui ne corroborent les 
inquiétudes du commissaire (MCG). En effet, au 30 septembre 2013, pour 
Trajets, il y avait 23 titulaires de permis G sur 114 personnes au niveau des 
soignants encadrants, 1 sur 10 dans les administratifs socio-hôteliers et 1 sur 
6 au niveau de la direction, soit 25 sur 130 personnes, ce qui ne représente 
pas un quota particulièrement excessif.  

M. Poggia ajoute que c’est une préoccupation du département de regarder 
l’évolution des engagements et vers qui ils se dirigent, tout en sachant que 
l’engagement de frontaliers s’impose parfois, en raison de l’absence de 
personnel à Genève.  
 

Stabilisation de la subvention 

M. Brunazzi explique que le fait d’avoir indiqué que l’Etat n’augmentait 
pas d’un franc la subvention, hormis l’accord des mécanismes et l’ouverture 
de places, a pour conséquence que les institutions doivent aborder ce genre 
de réflexions sur les synergies, les rapprochements des secrétariats, les 
recherches de fonds tiers. Il rappelle qu’avec l’aide de cette commission, ils 
ont fait cela s’agissant des associations féminines, en indiquant que l’Etat 
n’entrerait en matière sur le prochain contrat de prestations que s’il y avait 
des rapprochements, des synergies entre-elles. Cela les oblige forcément à 
réfléchir à des externalisations et à diminuer leurs coûts de fonctionnement, 
ou à entreprendre des recherches de fonds, pour pouvoir rester à des 
subventions équivalentes. L’apport de l’Etat restera constant. 

Il a compris qu’un commissaire (PLR) se demandait si cet apport de l’Etat 
était trop important. Cela doit être analysé et le travail y relatif est en cours. 
 

Tableau de bord et indicateurs 

M. Blum signale que l’on retrouve ces éléments dans les tableaux de bord 
de toutes les institutions. Il y a notamment : 

– l’objectif visant à « renforcer le réseau des institutions dans une optique 
d’amélioration globale », soit que les institutions se rapprochent ; 
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– l’objectif visant à « réaliser des économies, notamment en renforçant la 
mutualisation des ressources (entre EPH et/ou avec des entités 
subventionnées et / ou avec des tiers) ».  

Au niveau des indicateurs d’efficacité, il s’agit du nombre de projets créés 
avec d’autres acteurs économiques, notamment dans les domaines de 
l’intendance (nettoyage, buanderie), de la restauration, de la technique 
(entretien, réparation), de l’administration et de la gestion (comptabilité, 
facturation, achats, assurances, informatique), et du transport. La valeur cible 
est de 2 projets/mesures existants ou repourvus par année, permettant des 
économies. Voici des objectifs, qui n’existaient pas auparavant et qui 
apparaissent dans les tableaux de bord de toutes les institutions. 

Un commissaire (PLR) remarque que les commissaires se sont déjà posé 
ces questions au premier contrat de prestations ; on y a réfléchi durant 4 ans 
et, maintenant, durant les 5 prochaines années, les institutions vont suivre des 
objectifs, qui ne sont pas très ambitieux. Ce n’est que dans 5 ans qu’ils 
verront quels seront les montants chiffrés qui seront issus de ces démarches. 
Cela n’est pas satisfaisant et suffisant, selon lui ; il estime que l’Etat devrait 
être plus directif sur ces questions, notamment vu l’explosion des postes 
administratifs. 

M. Poggia comprend le propos du commissaire (PLR). Il voit toutefois 
mal quel dirigisme serait possible à ce stade, au 2e contrat de prestations. Il 
est prévu que l’Etat contribue aux frais de fonctionnement de ces institutions, 
mais il est clair que si les directives ne sont pas respectées à la fin du contrat 
de prestations, il y aura des conséquences financières. A ce stade, l’Etat ne 
peut donner qu’une injonction, qui sera ensuite suivie d’effets en cas de  
non-respect, à la fin du contrat de prestations. Il ne voit pas comment l’Etat 
pourrait agir autrement. 

Le Président constate que la seule solution serait de dire que la 
Commission veut des résultats au niveau des coûts administratif et alors de ne 
signer un contrat de prestations que sur 2 ans ; ils ont fait cela pour d’autres 
subventionnés. D’autres solutions pourraient toutefois être trouvées, par la 
production par les institutions d’un rapport annuel. 

M. Brunazzi admet que les commissaires ont eu cette discussion il y a 
8 ans déjà, au moment de la création de la LIAF, en particulier de son 
article 22 relatif au contrôle périodique de l’accomplissement des tâches. Son 
alinéa 3 prévoit ceci : « Le Conseil d’Etat soumet sans délai au Grand 
Conseil les résultats des contrôles périodiques effectués par les 
départements ; ce dernier propose, le cas échéant, l’adaptation ou la 
suppression des indemnités et des aides financières dans le cadre de la loi 
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budgétaire annuelle ». Il précise que le département réalise ce contrôle 
périodique. La DGAS pourra venir en mars 2015 présenter une évaluation 
des 2 indicateurs susmentionnés ; il sera alors possible de réduire la 
subvention, s’ils ne sont pas remplis. 

 
Débats du 29 février 

Vote en premier débat 

Le Président met aux voix l’entrée en matière du PL 11295. 

L’entrée en matière du PL 11295 est acceptée, à l’unanimité des 
commissaires présents, par : 
14 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
 
Vote en deuxième débat 

Le Président annonce qu’il y a un amendement relatif à Foyer-Handicap, 
puisque le contrat relatif aux transports sera revu dans deux ans. L’alinéa 1er 
de l’article 1er « Contrat de prestations » est ainsi proposé avec la teneur 
suivante : 

« Les contrats de prestations conclus entre l’Etat et les Etablissements 
pour personnes handicapées (EPH) accueillant des personnes 
handicapées adultes, ainsi que l’avenant du 17 décembre 2013 au 
contrat avec Foyer-Handicap, sont ratifiés ». 

 
Le Président met aux voix l’article 1, al. 1. 

Les commissaires acceptent l’alinéa 1er de l’article 1er « Contrat de 
prestations », à l’unanimité des commissaires présents, par : 
14 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
 
Le Président met aux voix l’article 1er « Contrat de prestations » dans son 
ensemble, tel qu’amendé. 

Les commissaires acceptent l’article 1er « Contrat de prestations », tel 
qu’amendé, à l’unanimité des commissaires présents, par : 
14 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
 
Le Président met aux voix l’article 2 « Indemnité ». 
Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 3 « Rubrique budgétaire ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
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Le Président met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 

Le Président met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 

Le Président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 

Le Président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 

Le Président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 

Le Président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 

Le Président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 
Vote en troisième débat 

Le PL 11295 dans son ensemble, tel qu’amendé, est adopté à l’unanimité 
par : 
15 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
 
Commentaires de la rapporteure 

Mesdames les députées, Messieurs les députés, ce PL 11295 a suscité un 
grand intérêt car il a permis d’aborder la nécessité d’évaluer rigoureusement 
la subvention et son périmètre. 

A l’unanimité, la Commission des finances a voté ce PL 11295 tel 
qu’amendé et vous remercie, Mesdames les députées, Messieurs les députés, 
de bien vouloir en faire autant.  

Catégorie : extraits (III) 
 
Annexes 

– Réponses du DEAS aux questions de la Commission des finances sur les 
PL 11294 et 11295 

– Réponses de La Corolle aux questions de la Commission des finances 
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Projet de loi 
(11295) 

accordant une indemnité aux établissements accueillant des personnes 
handicapées adultes (EPH) d’un montant total de 513 459 476 F pour les 
années 2014 à 2017 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrat de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l’Etat et les Etablissements pour 
personnes handicapées (EPH) accueillant des personnes handicapées adultes, 
ainsi que l’avenant du 17 décembre 2013 au contrat avec Foyer-Handicap, 
sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L’Etat verse aux EPH accueillant des personnes handicapées adultes un 
montant total (hors mécanismes salariaux et indexation) de 513 459 476 F 
pour les exercices 2014 à 2017, sous la forme d’une indemnité de 
fonctionnement au sens de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, qui se répartit comme suit : 
 
a) Etablissements publics pour l’intégration (EPI) : 244 101 228 F 

- dont monétaires : 224 408 352 F  
- dont non monétaires : 19 692 876 F  

b) Centre-Espoir (subvention monétaire) : 18 020 192 F 
c) Fondation PRO entreprise sociale privée 

(subvention monétaire) : 12 840 584 F 
d) Association Point du Jour (subvention monétaire) : 1 236 316 F 
 

e) Fondation Aigues-Vertes : 72 495 996 F 
- dont monétaires : 68 518 716 F  
- dont non monétaires : 3 977 280 F  

f) Fondation Foyer-Handicap : 74 689 532 F 
- dont monétaires : 73 646 252 F  
- dont non monétaires : 1 043 280 F  
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g) Association La Corolle (subvention monétaire) : 11 541 928 F 
h) Fondation Trajets : 26 785 296 F 

- dont monétaires : 26 711 712 F  
- dont non monétaires : 73 584 F  

i) Maison des Champs (subvention monétaire) : 7 364 284 F 
j) Association pour l’Appartement de Jour (APAJ) 

(subvention monétaire) : 2 535 576 F 
k) Association Arcade 84 (subvention monétaire) : 1 948 508 F 
l) Association Réalise (subvention monétaire) : 2 742 176 F 
m) Enveloppe pour annualisation et ouverture de 

nouvelles places 2014 : 4 489 465 F 
n) Enveloppe pour annualisation et ouverture de 

nouvelles places 2015 : 9 389 465 F 
o) Enveloppe pour annualisation et ouverture de 

nouvelles places 2016 : 10 889 465 F 
p) Enveloppe pour annualisation et ouverture de 

nouvelles places 2017 : 12 389 465 F 
 
2 Dans la mesure où l’indemnité n’est accordée qu’à titre conditionnel au sens 
de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale du 
contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d’Etat dans les cas visés par l’article 8, alinéa 2. 
3 Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux annuels, un complément 
d’indemnité calculé sur la masse salariale de l’entité et au prorata de la 
participation de l’Etat à la couverture des charges, sous réserve de 
l’approbation du Grand Conseil. Ce ratio est déterminé sur la base des 
derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement important, sur 
la base du dernier budget élaboré. 
4 L’indexation décidée par le Conseil d’Etat donne également lieu à une 
augmentation de l’indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de l’entité et au prorata de la participation de l’Etat à la couverture 
des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré.  
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Art. 3 Rubrique budgétaire 
1 Ces indemnités figurent sous le programme « E 01 – Mise en œuvre et 
conduite des actions en faveur des personnes handicapées » et les rubriques 
suivantes du budget annuel voté par le Grand Conseil : 
 

a) Etablissements publics pour l’intégration (EPI) : 
 Rubriques budgétaires Montants annuels 
 07.14.11.00 363400 projet 170640 56 102 088 F 
 07.14.11.00 363.10801 (NMC) 4 758 219 F 
 07.14.11.00 363.10802 (NMC) 165 000 F 
b) Centre-Espoir : 
 Rubrique budgétaire Montant annuel 
 07.14.11.00 363600 projet 170340 4 505 048 F 
c) Fondation PRO entreprise sociale privée : 
 Rubrique budgétaire Montant annuel 
 07.14.11.00 363600 projet 170700 3 210 146 F 
d) Association Point du Jour : 
 Rubrique budgétaire Montant annuel 
 07.14.11.00 363600 projet 171210 309 079 F 
e) Fondation Aigues-Vertes : 
 Rubriques budgétaires Montants annuels 
 07.14.11.00 363600 projet 170070 17 129 679 F 
 07.14.11.00 365.10405 (NMC) 994 320 F 
f) Fondation Foyer-Handicap :  
 Rubriques budgétaires Montants annuels 
 07.14.11.00 363600 projet 170730 18 411 563 F 
 07.14.11.00 365.10702 260 820 F 
g) Association La Corolle : 
 Rubrique budgétaire Montant annuel 
 07.14.11.00 363600 projet 170850 2 885 482 F 
h) Fondation Trajets : 
 Rubriques budgétaires Montants annuels 
 07.14.11.00 363600 projet 171500 6 677 928 F 
 07.14.11.00 365.10902 (NMC) 18 396 F 



13/190 PL 11295-A 

i) Maison des Champs : 
 Rubrique budgétaire Montant annuel 
 07.14.11.00 363600 projet 170860 1 841 071 F 
j) Association pour l’Appartement de Jour (APAJ) : 
 Rubrique budgétaire Montant annuel 
 07.14.11.00 363600 projet 170140 633 894 F 
k) Association Arcade 84 : 
 Rubrique budgétaire Montant annuel 
 07.14.11.00 363600 projet 170180 487 127 F 
l) Association Réalise : 
 Rubrique budgétaire Montant annuel 
 07.14.11.00 363600 projet 171270 685 544 F 
m) Enveloppe pour annualisation et ouverture de nouvelles places 
 Rubrique budgétaire Montant 2014 
 07.14.11.00 363600 projet 170620 4 489 465 F 
  Montant 2015 
  9 389 465 F 
  Montant 2016 
  10 889 465 F 
  Montant 2017 
  12 389 465 F 

 
2 Les indemnités non monétaires pour les exercices 2014 à 2017 figurent 
également sous la rubrique 05.04.07.20.427.15254 (NMC) à l’exception de 
l’indemnité non monétaire de 165 000 F des EPI qui figure sous la rubrique 
04.11.07.10.436.10106 (NMC). 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2017. L’article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Ces indemnités doivent permettre de soutenir l’intégration sociale, 
professionnelle et culturelle des personnes handicapées adultes, d’encourager 
les initiatives visant à prévenir l’exclusion ainsi que d’assurer l’autonomie de 
la population suivie par les établissements pour personnes handicapées 
(EPH). 
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Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l’évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L’indemnité n’est accordée qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l’indemnité accordée, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire 
de l’indemnité est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l’emploi, des affaires sociales et de la santé. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu’aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l’évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
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Monsieur 
Frédéric HOHL 
Président de la Commission 
des Finances du Grand Conseil 
Rue de l'Hôtel-de-Ville 2 
Case postale 3970 

1211 Genève 3 

Versoix, le 20 janvier 2014 

Concerne : Audition de l’Association La Corolle à la Commission des Finances du 
Grand Conseil au sujet du PL 11295 accordant une indemnité aux établissements 
accueillant des personnes handicapées adultes (EPH) d'un montant total de CHF 
513'459'476.- pour les années 2014 à 2017 

Monsieur le Président, 

Pour donner suite à la séance d’audition de l’Association La Corolle et pour répondre 
aux membres de la Commission des Finances sur les différents points abordés, nous 
vous transmettons ci-dessous les éléments suivants :  

1 – Impôts VD
• L’Association la Corolle est exonérée d’impôt sur le bénéfice et le capital sur le 

canton de Vaud, selon la lettre du 11 septembre 1997 de l’Administration cantonale 
des impôts du canton de Vaud – Département des Finances (Annexe 1) 

• Pas d’impôt complémentaire sur immeuble : (selon notification de l’impôt 
complémentaire sur immeuble 2012  - (Annexe 2) 

• Impôt foncier VD 2012 : CHF 1’543.- (Annexe 3) 

2. Subvention de la Ville de Genève
La Ville de Genève a subventionné La Corolle jusqu’en 2007 pour un montant de CHF 
13'500.- en moyenne par année (Annexe 4). Dès 2008, le Canton de Genève a inclus 
ce montant de CHF 13'500.- dans sa subvention cantonale, en référence au courrier du 
DSE du 23 mai 2008 (Annexe 5). 
Depuis 2008, l’Association La Corolle ne reçoit donc plus de subvention de la part de la 
Ville de Genève. 

ANNEXE 2
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3. Produits différés - subventions d’investissement (cantonales et fédérales).
Afin de répondre au mieux à la directive transversale du Canton de Genève relative à la 
présentation et à la révision des états financiers des entités subventionnées et des 
autres entités para-étatiques, ainsi qu’aux directives de bouclement 2009 du Canton de 
Genève (Annexe 6) pour les EPH (établissement pour personne handicapée), un 
retraitement dans les comptes 2009 des anciennes subventions d’investissement de 
l’OFAS et du canton de Genève a été effectué. (Annexe 7). La Corolle avait reçu depuis 
sa création en 1981 jusqu’en 2009 des subventions d’investissement de CHF 
4'627'838.00. Au 31.12.2012  la dette hypothétique s’élevait à CHF 2'237'094,72 
(montant figurant au passif du Bilan 2012 de La Corolle - « Subventions avec conditions 
de remboursement »).  

Selon la circulaire sur le versement des subventions d’investissement, si les bâtiments 
changent d’affectation ou sont transférés à un support juridique qui n’est pas d’intérêt 
public, les subventions doivent être remboursées. Le montant relatif à la dette 
hypothétique remboursable à l’OFAS concernant les immeubles situés à Mies, à Collex 
et à Ecogia se réduit de 4% par année d’utilisation conforme à l’affectation (entrée en 
vigueur au 01.01.1999 – remplace les directives du 01.01.1980). Le montant relatif à la 
dette hypothétique remboursable à l’Etat de Genève concernant les subventions pour 
les immeubles situés à Collex et à Ecogia se réduit de 2% par année d’utilisation. 

4. Arche Helvetia
L’Association La Corolle est autonome et fait partie de la Fédération Internationale des 
Communautés de l’Arche, qui regroupe 136 communautés dans le monde, dont 3 en 
Suisse. Notre Fédération Internationale nous apporte et nous offre également, en tant 
que membre, plusieurs contreprestations et avantages. Selon sa structure, chaque pays 
nomme un coordinateur. Les prestations incluent entre autres : l’élaboration de 
formations pour les directeurs, responsables majeurs et éducateurs (foyers et ateliers) ; 
la coordination d’une politique qui favorise les droits de la personne ayant une 
déficience intellectuelle afin qu’elles prennent la place qui leur revient dans notre 
société ; l’assistance dans la récolte des fonds ; l’accès à plusieurs publications ; des 
partages sur les meilleures pratiques et leçons apprises dans les domaines de gestion, 
administration, bénévolat, recherche de fonds, politique. La Corolle a versé en 2012 
une cotisation de Frs 1’000.- par personne accueillie, invariable depuis 2010. 

Comme demandé lors de la séance, nous vous transmettons ci-dessous, un exemple 
chiffré d’une contrepartie importante fournie par l’Arche dans, notamment, le domaine 
de la formation.   

En 2012, le personnel de La Corolle a suivi 108 jours de cours donnés par l’Arche, pour 
un coût journalier moyen de CHF 101.35, représentant un coût total de CHF 10'946.-. 
Cette même prestation donnée à l’extérieur, à un coût moyen de CHF 300.- par jour de 
cours, reviendrait à CHF 32'400.-.  
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La contreprestation chiffrée, ne serait-ce qu’en matière de formation, représenterait 
donc pour la Corolle une économie de CHF 21’453.55. 

Nous précisons à nouveau que le financement des cotisations à l’Arche est pris sur les 
dons versés à La Corolle. 

En espérant répondre ainsi à votre demande, nous restons à votre disposition pour tout 
renseignement complémentaire, et vous adressons, Monsieur le Président, l’expression 
de nos meilleures salutations. 

Nicoletta Cacitti     Peter Rothrock 
Présidente      Directeur  

        

Annexes : 1 - copie exonération fiscale VD 
    2 - copie de notification de l’impôt complémentaire sur immeuble 2012 – VD 
    3 - copie de l’avis d’impôt foncier 2012 – Commune de Mies 
    4 - copie d’un courrier de la Ville de Genève – subvention municipale 2007 
    5 - copie d’u courrier du DSE du 23 mai 2008 
    6 - extrait de l’Annexe aux comptes 2009 de La Corolle, page 11 & 12 
    7 - extrait des directives de bouclement du canton de GE – page 26 
    8 - copie du bilan et comptes 2012 de l’Arche Helvetia  
    9 - copie du rapport de l’organe de révision pour les comptes 2012 de l’Arche  
                  Helvetia 

Copies à :  M. Marc BRUNAZZI, directeur administratif et financier, Secrétariat  
Général DEAS 

 M. Michel BLUM, directeur chargé des assurances sociales et du 
handicap, DGAS, DEAS 
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